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Avertissement
Économistes, chefs de petites ou moyennes entreprises, représentants d’organisations internationales, dirigeants de multinationales, entrepreneurs sociaux, acteurs du monde académique, sociologues, climatologues… Le groupe de réflexion sur l’économie positive a réuni un large groupe de personnalités, françaises et internationales, issues d’horizons très divers, pour permettre des échanges vifs, riches et nourris, une appréhension la plus large possible du thème abordé et l’émergence de propositions ambitieuses destinées à rompre avec le système économique actuel. Par ailleurs, des jeunes âgés de 16 à 30 ans, acteurs principaux du monde économique de demain, ont débattu de leur vision du monde en 2030 et de leur façon de concevoir une économie plus positive, c’est-à-dire respectueuse du long terme.
Le présent rapport n’engage entièrement aucun membre du groupe de réflexion individuellement, ni l’institution ou l’organisme qu’il représente. Il est le fruit d’un travail de réflexion collectif soucieux de dégager, à chacune de ses étapes, un consensus aussi large que possible. Les échanges entre jeunes ont également alimenté le diagnostic et les recommandations du rapport. Des objections ou des réserves ont parfois été formulées, certains sujets ont provoqué des débats animés. Chaque membre du groupe a pu exprimer son point de vue personnel à la fin du rapport.
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Introduction
Prendre en compte l’intérêt des générations futures s’impose peu à peu dans les discours, sinon dans l’action : le changement climatique fait l’objet de multiples sommets et textes internationaux depuis le sommet de Rio, il y a plus de vingt ans ; le recyclage est à la mode et l’écologie un mouvement politique. Cette bonne volonté affichée ne passe toutefois pas l’épreuve des faits : la plupart des gens vivent dans l’instant, sans s’inquiéter de laisser aux générations à venir des dettes multiformes, budgétaires, écologiques, sociales. Et beaucoup, au Nord comme au Sud, sont d’accord avec Groucho Marx, quand il interroge : « Pourquoi devrais-je me préoccuper des générations futures ? Qu’ont-elles fait pour moi ? »
Il n’est pas si simple de répondre à ces questions. Pour comprendre ce que nous devons aux générations futures, il nous faut raisonner par l’absurde et imaginer un monde où elles n’existeraient pas : un monde où il n’y aurait plus, sur toute la planète, la moindre naissance. Nulle part. Sinon, peut-être, la naissance de tous les enfants déjà conçus.
Un tel choc aurait des conséquences immédiates, outre la fermeture de toutes les maternités : la fin de tout projet familial, de toute projection dans l’avenir.
Vingt ans plus tard, les conséquences seraient bien plus terribles : environ le quart des humains d’aujourd’hui vivants aurait déjà disparu ; les derniers jeunes entreraient sur le marché du travail. On fermerait successivement toutes les écoles, tous les collèges, tous les lycées, puis toutes les universités.
En conséquence, le nombre de travailleurs commencerait à baisser irrémédiablement. Pendant que le climat continuerait de se dérégler, le niveau de vie général chuterait inexorablement. Le financement des pensions de tous ceux, vivants aujourd’hui, qui seront alors en retraite, ne serait plus assuré ; on ne pourrait plus financer non plus les services publics ; on refuserait de rembourser les dettes, au détriment des prêteurs, ou alors on l’exigerait, au détriment des emprunteurs. Dans les deux cas, on ponctionnerait le patrimoine des épargnants qui n’aurait d’ailleurs plus de raison d’être conservé, puisqu’il n’y aurait personne à qui le transmettre.
Avec le temps, les conséquences deviendraient plus noires encore pour les derniers survivants de nos contemporains. On assisterait à un déclin de plus en plus rapide du niveau de vie des derniers humains, qui devraient se battre pour survivre, dans un monde où de moins en moins de gens s’emploieraient à faire fonctionner l’économie, l’administration, le système de santé et les services publics.
Puis, dans un monde de plus en plus en déshérence, les derniers humains, parmi les vivants d’aujourd’hui, se battraient pour rester le dernier survivant. Et ce qui est vrai pour la prochaine génération l’est aussi pour les suivantes, par continuité.
Car c’est bien cela dont il faut prendre conscience : sans toutes les générations suivantes, la vie de tous les vivants d’aujourd’hui est condamnée à se terminer en enfer.
La phrase de Groucho Marx ne peut donc convaincre que ceux qui sont victimes de la tyrannie de l’immédiat, qui ne pensent pas à ce que les générations futures leur apporteront d’essentiel dans les années à venir.
Alors, par égoïsme au moins, par altruisme intéressé, protégeons le bien-être de nos descendants comme la prunelle de nos yeux. Et, pour cela, innovons, éliminons le gaz carbonique de notre énergie, réduisons nos dettes, devenons harmonieux. Comprenons que l’altruisme est une des dimensions les plus vitales de la rationalité. Et réciproquement. Telle est l’ambition de l’économie positive.



Synthèse1
Restaurer la priorité au long terme
Le règne de l’urgence caractérise l’économie actuelle et domine la société dans son ensemble. Or, sans la prise en compte du long terme, la vie de nos contemporains deviendra un enfer.
L’économie positive vise à réorienter le capitalisme vers la prise en compte des enjeux du long terme. L’altruisme envers les générations futures y est un moteur plus puissant que l’individualisme animant aujourd’hui l’économie de marché.
Beaucoup d’initiatives positives existent déjà, de l’entrepreneuriat social à l’investissement socialement responsable, en passant par la responsabilité sociale des entreprises ou encore le commerce équitable et l’action de l’essentiel des services publics. Elles demeurent toutefois encore trop anecdotiques : l’économie positive suppose, pour réussir, un changement d’échelle.
La crise actuelle s’explique justement très largement par le caractère non positif de l’économie de marché : la domination du court terme a envahi toutes ses sphères, et en premier lieu la finance. Alors qu’elle avait pourtant comme fonction d’origine de transformer le court terme (dépôts des épargnants) en long terme (investissements), sa mission initiale a été largement dévoyée dans de nombreux pays avec le mouvement de dérégulation, de désintermédiation et d’informatisation amorcé il y a une trentaine d’années. La finance est ainsi devenue un secteur à part entière, en partie déconnecté du reste de l’économie, et voulant trop souvent le dominer plutôt que le servir.
La dictature de l’urgence s’est ainsi répandue à toute l’économie : les entreprises sont devenues l’outil qui doit générer un rendement financier immédiat pour des actionnaires de plus en plus exigeants, de plus en plus volatils et éphémères, en occultant les autres parties prenantes de l’entreprise. Cette évolution a fait perdre aux dirigeants d’entreprise la marge de manœuvre nécessaire pour construire un projet sur le long terme.
Au-delà de l’aspect purement économique, la crise est devenue sociale et morale. Les inégalités engendrées par le système ont conduit une majorité d’individus, poussés par le système financier à vivre à crédit pour ne pas être exclus de la société de consommation ; et beaucoup d’entre eux, surendettés, se trouvent dans des situations dramatiques.
Si le système économique actuel n’est pas réorienté vers la prise en compte du long terme, il sera impossible de relever les défis, écologiques, technologiques, sociaux, politiques ou spirituels, qui attendent le monde d’ici 2030. Des phénomènes irréversibles auront été enclenchés, et le monde courra vers un désordre propice au déréglement climatique, aux faillites d’États et au développement de l’économie illégale et criminelle.
Un passage à une économie plus positive pourra aider à résoudre la crise et à éviter ces désastres. L’un des prérequis est de bâtir un capitalisme patient, à travers une finance positive, qui retrouve son rôle de support de l’économie réelle. Plus généralement, l’économie positive créera de la croissance, des richesses et des emplois de haut niveau. De nombreuses études démontrent que les entreprises aujourd’hui positives ne sont pas moins efficaces et rentables que d’autres : au contraire, placer le long terme au cœur de leur stratégie assure leur pérennité. La transformation du système économique contemporain en une économie plus positive créerait une dynamique susceptible en particulier de sortir la France de la situation atone qui nourrit l’impression actuelle d’enlisement sans fin.
Pour accomplir ce changement de paradigme, l’une des conditions nécessaires est de pouvoir évaluer les progrès accomplis ainsi que ceux qu’il reste à faire. C’est pourquoi le présent rapport propose d’utiliser deux indicateurs nouveaux, créés pour l’occasion : l’indicateur de positivité de l’économie et le « Ease of Doing Positive Economy Index ».
L’indice de positivité de l’économie d’un pays a été construit par ce groupe pour établir une photographie du degré actuel de positivité de l’économie d’un pays. L’actualisation annuelle de cet indicateur pourra permettre d’en suivre les progrès. La croissance du PIB fait partie des 29 indicateurs qui constituent cet indice. La France se classe aujourd’hui 19e parmi les 34 pays de l’OCDE : cinquième puissance économique mondiale, elle devrait au moins tenir ce même rang dans les classements relatifs à l’économie positive.
En outre, l’économie positive ne pourra véritablement advenir que si un pays adopte les réformes structurelles nécessaires pour créer un environnement (réglementaire, fiscal) plus favorable à son développement : cette volonté d’un pays d’aller vers une économie plus positive est mesurée par un deuxième indicateur, construit également spécifiquement à l’occasion du présent rapport, le « Ease of Doing Positive Economy Index ».
Ces deux instruments de mesure créés, il nous faut désormais agir. Vite. Fort. Le présent rapport met ainsi en avant 45 propositions destinées à faire advenir une économie plus positive. Elles sont de deux types : des recommandations axées spécifiquement sur l’économie et d’autres centrées sur la création d’une société positive. Les propositions visent à ne plus voir les objectifs sociaux et environnementaux comme des contraintes, mais comme des valeurs en soi. Elles sont adressées aux pouvoirs publics et aux organisations elles-mêmes. Nombre d’entre elles supposent des réformes du droit, qui seul peut restaurer le long terme. Il est par ailleurs préconisé d’agir à tous les niveaux : dans une économie mondialisée, on ne peut se contenter de mesures nationales. La France pourrait donc les porter devant le Conseil européen, le G8, le G20 ou encore l’ONU.
Ces propositions forment un tout. Elles amorcent une (r)évolution positive qu’il convient de démarrer le plus rapidement possible. Parmi ces 45 propositions, 10 sont des mesures piliers, c’est-à-dire qu’elles constituent les chantiers les plus importants, à mettre en œuvre d’ici cinq ans pour poser le cadre de l’économie positive.
Certaines concernent directement l’entreprise. En premier lieu, il est impératif d’inscrire dans le droit la mission positive de l’entreprise en en modifiant la définition (proposition n° 1). Dans sa rédaction actuelle en droit français, l’article du Code civil qui définit le contrat de société fournit une vision très restreinte d’une entité qui serait seulement tournée vers l’intérêt de ses associés capitalistes. Le rapport propose une nouvelle formulation, prenant en compte la mission sociale, environnementale et économique de l’entreprise. La définition d’indicateurs positifs extra-financiers (proposition n° 4) constituera une mesure unifiée, ou à tout le moins harmonisée, de l’impact positif des entités économiques s’imposant pour une plus grande transparence et une émulation collective. Le rapport préconise également une refonte des normes comptables (proposition n° 5), afin d’y intégrer la dimension de long terme qui leur fait aujourd’hui défaut, ne permettant pas de valoriser les comportements positifs des entreprises. Enfin, l’entreprise ne pourra devenir véritablement positive que si elle adopte des processus de décision et une gouvernance eux-mêmes positifs : l’influence sur la stratégie de l’entreprise de ses multiples parties prenantes devra donc être rééquilibrée en ce sens (proposition n° 17).
Parmi les autres propositions piliers, certaines ont trait au financement : la création d’un Fonds mondial d’économie positive pourrait être proposée par la France au G8 ou G20 (proposition n° 8). Cela suppose aussi de repenser l’architecture de notre fiscalité autour des externalités positives ou négatives, afin de valoriser ou de défavoriser certains comportements (proposition n° 24).
Des réformes institutionnelles s’imposent également : le long terme doit s’ancrer dans notre droit. Au niveau national, une instance dédiée à la prise en compte des intérêts des générations futures, qui pourrait s’appeler le Conseil du long terme, pourrait être créée en France à partir de l’actuel Conseil économique, social et environnemental (proposition n° 35). L’institutionnalisation du long terme doit également trouver une traduction internationale : il est proposé d’œuvrer pour l’adoption d’un grand texte international sur les responsabilités universelles, définissant les devoirs des générations présentes à l’égard des générations futures (proposition n° 37), ainsi que pour la création d’un tribunal mondial de l’environnement (proposition n° 38).
Enfin, l’éducation est essentielle pour former des citoyens altruistes, écoresponsables, sensibles à la prise en compte de l’intérêt des générations futures (proposition n° 29).
Dix autres propositions sont applicables rapidement, afin d’enclencher la dynamique de l’économie positive dans les douze prochains mois. Elles se répartissent en plusieurs catégories : celles qui concernent au premier chef les entreprises (intégrer l’innovation sociale dans le crédit impôt-recherche ; lancer un programme d’identification et de structuration de pôles territoriaux de coopération positive ; cartographier les politiques qui permettent une responsabilité élargie des producteurs) ; celles qui s’adressent aux consommateurs (rendre obligatoire l’affichage positif pour permettre un choix éclairé des consommateurs) ; celles qui donnent un rôle clé à jouer à l’État en tant que composante de la demande (agir par la commande publique ; mettre en place les contrats de performance environnementale et sociale en lieu et place des partenariats public-privé) ; celles relatives à la finance (renforcer les possibilités de financement participatif ; maîtriser le trading à haute fréquence) ; enfin, celles qui visent à parier sur les secteurs d’avenir (démarrer la transition énergétique ; s’engager dans le numérique).

1. La traduction en anglais de cette synthèse se trouve en page.





Chapitre 1
Qu’est-ce que l’économie positive ?
L’économie positive est fondée sur la prise en compte du long terme
L’économie positive rassemble, par définition, toutes les entités qui produisent des biens ou des services, marchands ou non marchands, privés ou publics, et qui souhaitent être utiles aux générations suivantes.
L’économie positive vise donc à réconcilier la démocratie, le marché et le long terme ; à rendre compatibles l’urgence du court terme et l’importance du long terme.
L’économie positive considère le monde comme une entité vivante, qu’il convient de protéger et de valoriser et dont l’humanité n’est qu’une des dimensions.
L’économie positive n’oppose pas de façon manichéenne un modèle de croissance, qui serait « négatif », car destructeur de la planète, à un modèle de décroissance qui serait « positif », car protecteur du long terme. Elle s’écarte radicalement des théories de la décroissance ou de la croissance zéro, du luddisme du xixe siècle ou de ce qui a pu être interprété – non sans méprise – du rapport « Meadows » du Club de Rome intitulé Halte à la croissance ? en 1972. L’économie positive suppose en fait une réorientation profonde de la production par des investissements et donc de la croissance.
Une entreprise positive considère que le bien-être de ceux qui la composent, dirigeants et salariés, et de ses actionnaires n’est pas sa seule raison d’être : elle doit, au-delà du profit et des salaires, créer des services utiles à la collectivité présente et future. En particulier, elle doit s’intéresser à améliorer la qualité et la durabilité de son environnement écologique et social.
L’économie positive vise à permettre à chacun d’apporter une réponse claire à la question qu’il peut se poser après une journée de travail : « Suis-je utile à la société, d’aujourd’hui et de demain ? À quoi est-ce que je contribue ? Mon travail a-t-il du sens ? Est-ce que je participe à la construction ou au contraire à la destruction du monde de demain ? »

L’économie positive intègre l’altruisme dans l’économie
La réflexion sur l’importance de l’altruisme dans l’économie n’est pas récente. Les premiers théoriciens avaient déjà partiellement perçu le caractère essentiel de la prise en compte de l’intérêt des autres.�
En 1714, dans sa Fable des abeilles, Bernard de Mandeville expliquait que l’égoïsme est collectivement utile, car « les vices privés font les bénéfices publics ». Quelques années plus tard, Adam Smith, dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, texte considéré comme fondateur du libéralisme économique, explicitait la même idée : « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger, que nous attendons notre dîner, mais du souci qu’ils ont de leur propre intérêt. »
Pour la doctrine libérale de l’époque, l’intérêt individuel est un moteur essentiel de l’effort au travail et de la rationalité humaine. Il s’autoneutralise à un niveau agrégé, de telle sorte que sa capacité à produire des biens et des services socialement utiles l’emporte sur son éventuelle faculté de nuisance.
Dans son Manuel d’économie politique, Vilfredo Pareto écrivait en 1906 qu’« on commet la même erreur quand on accuse l’économie politique de ne pas tenir compte de la morale : c’est comme si on accusait une théorie du jeu d’échecs de ne pas tenir compte de l’art culinaire ». Dans la même optique, Milton Friedman affirmait bien plus tard que « la responsabilité sociale de l’entreprise, c’est de faire du profit » et, détournant la célèbre phrase du président John Calvin Coolidge, que « the business of business is business » : morale et économie appartiennent à deux sphères radicalement différentes. En lieu et place de la morale comme pilote, la main invisible guiderait l’économie vers le plus grand bien-être de la communauté, en dépit des comportements égoïstes des individus dont les agissements combinés aboutiraient à un équilibre harmonieux.
La réalité montre qu’il n’en est rien et que les innombrables imperfections des marchés conduisent à une sous-utilisation des facteurs de production, c’est-à-dire au chômage et à des crises.
L’économie positive repose donc sur la rationalité de l’altruisme. Elle se fonde sur la prise en compte de l’autre, passé, présent et à venir par chacun, plutôt que sur la seule satisfaction de ses intérêts particuliers. Chacun a intérêt au bonheur de l’autre : l’autre maintenant, l’autre hier et (surtout) l’autre demain. Il est ainsi tout à fait rationnel d’être altruiste.
Cette idée d’« altruisme rationnel » n’est pas nouvelle non plus dans la théorie économique. Adam Smith, dans sa Théorie des sentiments moraux, rédigée dix-sept ans avant son traité sur la Richesse des nations, l’avait lui-même pressenti : « Aussi égoïste que l’homme puisse être supposé, il y a évidemment certains principes dans sa nature qui le conduisent à s’intéresser à la fortune des autres et qui lui rendent nécessaire leur bonheur, quoiqu’il n’en retire rien d’autre que le plaisir de les voir heureux. » De même, les penseurs de la théorie des jeux avaient démontré, à travers l’illustration célèbre du dilemme du prisonnier, qu’il peut être optimal pour chacun de coopérer. Cette théorie limitait toutefois les bienfaits de la coopération à certaines hypothèses précises et ne la valorisait qu’en tant qu’elle permettait à chacun de satisfaire au maximum ses intérêts particuliers, sans considération de l’autre. L’économie positive introduit aussi l’idée d’un altruisme rationnel intergénérationnel : l’altruisme entre individus dans le temps présent n’est rationnel qu’à condition de ne pas compromettre les générations futures.

L’économie positive est déjà en marche 
Des exemples de l’économie positive existent déjà : les services publics, l’entrepreneuriat social, l’investissement socialement responsable, la création de valeur partagée, le capitalisme conscient (conscious capitalism), le commerce équitable, l’économie sociale et solidaire…
Des modèles innovants émergent ainsi et génèrent des richesses à la fois financières et positives, extra-financières. En se fixant d’autres objectifs, notamment sociaux et environnementaux, que celui exclusivement financier, et en les plaçant au même niveau que le profit, ces organisations sont d’ores et déjà des acteurs de l’économie positive. En effet, l’économie positive n’est pas un concept totalement nouveau : celui-ci se rapproche d’autres concepts plus étroits, qui lui sont intrinsèquement liés, tels que le développement durable, le conscious capitalism, le triple bottom line, ou encore l’idée de « valeur partagée » chère à Michael Porter. L’économie positive existe déjà dans de nombreuses entités, administrations, entreprises, coopératives, associations, et, en particulier, dans certaines activités : la microfinance, le commerce équitable, l’entrepreneuriat social. Elle produit déjà de la valeur, financière mais aussi humaine, sociale, culturelle, environnementale. En voici quelques exemples.
 
a. L’entrepreneuriat social
L’entrepreneuriat social recouvre des initiatives fondées sur des modèles économiques viables, appartenant au secteur marchand, et ayant, par exemple, une utilité environnementale forte ou une volonté de permettre aux plus pauvres d’accéder à la société de consommation à travers les stratégies Bottom of the Pyramid. La plupart du temps, une entreprise sociale réinvestit une grande partie de ses bénéfices dans la mission sociale et/ou environnementale qu’elle s’est fixée. Selon les termes de Bill Drayton, président-fondateur d’Ashoka, qui a popularisé le terme d’entrepreneuriat social, « un entrepreneur social possède toutes les qualités d’un entrepreneur traditionnel, mais il est investi d’un sens profond du bien collectif. Cela motive l’ensemble de ses actions. En empathie avec son environnement, il est naturellement amené à voir les problèmes de la société et à vouloir les résoudre ».
L’entrepreneuriat social concerne tout d’abord des activités à utilité environnementale forte. À titre d’exemple, au Kenya, l’entreprise Ecotact a été fondée en 2007 afin de répondre aux problèmes sanitaires et environnementaux des quartiers pauvres kenyans. L’entreprise commercialise des « Ikotoilets » afin de réduire les déserts sanitaires du pays. Le créateur de l’entreprise, David Kuria, a reçu en 2007 le prix de la Schwab Foundation du meilleur entrepreneur social africain. L’impact peut aussi être strictement social : aux États-Unis, l’entreprise Better World Books, créée en 2003, récupère des livres d’occasion pour lutter contre l’illettrisme dans le monde.
L’entrepreneuriat social concerne aussi des organisations inspirées par des stratégies de type Bottom of the Pyramid, qui visent à concilier la poursuite de la rentabilité économique, d’une part, et l’accès aux biens de consommation et au marché des populations défavorisées, d’autre part. Le microcrédit en a été le précurseur. D’autres domaines d’activité ont suivi pour répondre aux besoins des plus pauvres, dans l’alimentation, la téléphonie mobile ou le logement. Une expérience célèbre est celle de la Grameen Danone Foods, lancée en 2006 au Bangladesh par Danone et la Grameen Bank, qui fournit des yaourts aux enfants pauvres souffrant de sous-nutrition. Dans ce même secteur, l’entreprise française Nutriset, fondée en 1986, met au point, fabrique et commercialise des produits nutritionnels prévenant ou soignant la malnutrition, principalement à destination de la population africaine.
Ces entités de l’économie positive peuvent être financées et soutenues par des organisations qui les fédèrent, dont on peut considérer qu’elles relèvent aussi de l’entrepreneuriat social. Ainsi, le réseau Ashoka, fondé en 1981 en Inde, apporte compétences, réseaux et capitaux aux entrepreneurs sociaux du monde entier. Il en accompagne aujourd’hui 3 000, dont une cinquantaine en France.
L’entrepreneuriat social constitue ainsi tout un champ d’activités, à finalités sociales, sociétales et/ou environnementales, qui relèvent de l’économie positive.
Instituto Terra : œuvrer à la reforestation au Brésil
L’Instituto Terra, fondé en 1999 au Brésil, a pour mission d’encourager la reforestation. Son fondateur, S. Salgado, parallèlement à sa carrière de photographe, prend conscience, dès les années 1980, du phénomène de déforestation massif qui a affecté la forêt Atlantique par suite du processus d’industrialisation et d’urbanisation du littoral. On estime que cette forêt couvrait originellement presque 1,3 million de km2, dont il ne reste aujourd’hui que 95 000 km2, soit 7 % de la surface initiale. Il fonde donc l’Instituto Terra dans la vallée du rio Doce, au cœur de l’État du Minas Gerais, et entreprend de faire de ces 700 hectares un centre d’excellence du développement durable. Les techniques de reforestation développées permettent peu à peu le retour d’une faune et d’une flore menacées : 1,7 million d’arbres sont plantés, tandis que cohabitent 33 espèces de mammifères, 16 espèces de reptiles et 172 espèces d’oiseaux. En outre, en 2001 se crée le Cera (Centre éducatif de restauration écologique) pour renforcer l’éducation à l’environnement : 700 écoles et 65 000 visiteurs y ont déjà été accueillis.


Ethicable : pour un commerce international plus solidaire
Créée en 2002, Ethicable est une Scop qui vise à mieux organiser les filières agro-tropicales pour soutenir les agriculteurs des pays en développement et pallier les imperfections actuelles du commerce international. Présente dans 25 pays, la société a déjà entrepris un projet spécifique pour une centaine de produits : à chaque fois, une démarche de diagnostic est d’abord menée, aux côtés des producteurs locaux, puis vient une phase d’appui technique qui peut porter sur les procédures de production comme sur la recherche de nouveaux débouchés commerciaux. Ainsi, en Haïti, la production de cacao a été améliorée, grâce à une technique de fermentation, pour permettre de trouver d’autres filières d’exportation que la grande industrie de la confiserie. À Madagascar, une production locale de pulpe de litchis a été mise en place pour une utilisation dans des produits alimentaires dérivés, ce qui permet aux agriculteurs de bénéficier d’un revenu plus régulier dans l’année, alors qu’ils ne pouvaient auparavant exporter leur récolte qu’une fois par an, par voie maritime, sans aucune marge de négociation sur les prix.


b. L’économie sociale et solidaire
Mutuelles, entreprises d’insertion, sociétés coopératives ou encore fondations d’entreprises sont autant d’organisations de l’économie sociale et solidaire, qui placent l’utilité sociale au cœur de leurs objectifs, qu’ils visent à développer l’inclusion sociale, par exemple à travers l’emploi de personnes longtemps exclues du marché du travail, ou encore la gouvernance démocratique et participative.
L’économie sociale et solidaire, qui constitue une partie essentielle de l’économie positive, représente environ 10 % des emplois et 8 % du PIB en France. On estime que ce tiers secteur regroupe 6 % de l’emploi total en Europe, soit 11 millions de personnes.
Archer : promouvoir l’emploi par un autre mode de gestion
Créée en 1987, Archer était, à ses débuts, une simple association constituée pour défendre le bassin d’emploi de la Drôme, avant de devenir une société par actions simplifiée (SAS). Aujourd’hui, le groupe Archer comprend une quinzaine d’activités, qui vont, entre autres, de la réparation de vélos à l’entretien des espaces verts. La branche la plus emblématique est celle de la chaussure de luxe, un secteur en crise où, malgré un savoir-faire artisanal d’excellence, les liquidations d’entreprises s’étaient spectaculairement multipliées ces dernières années. Pourtant, après le rachat d’une ligne de production, une dizaine d’artisans ont été embauchés et une marque propre s’est développée, « Made in Romans ». Le groupe explique son succès par son mode de gestion : les 74 actionnaires sont constitués non seulement de chefs d’entreprise et de partenaires du groupe (dont trois acteurs de la finance solidaire : France Active, le Crédit coopératif et Garrigue), mais aussi de l’ensemble des 1 200 salariés. Par ailleurs, les dividendes sont limités, les écarts de salaire réduits de 1 à 3,5 et les bénéfices systématiquement réinvestis.


Ares : l’insertion par l’activité économique
L’association Ares, créée en 1991, vise à casser le noyau dur de l’exclusion en accompagnant des personnes très éloignées de l’emploi vers une activité économique, réconciliant ainsi au sein de l’entreprise la logique de rentabilité et l’impact social. Principal acteur de l’insertion par l’activité économique (IAE) en Île-de-France, Ares accompagne chaque année environ 400 personnes grâce à cinq entreprises sociales : Ares Services (manutention), La Petite Reine (livraisons), Log’Ins (logistique), Ares Coop (entretien) et Ares Atelier (conditionnement). Ares se distingue par un parcours d’insertion formalisé et personnalisé : temps d’intégration avec remise d’un livret d’accueil ; contractualisation des engagements réciproques, via un contrat d’objectif personnalisé qui fait l’objet d’évaluations régulières ; accompagnement global avec l’ensemble des partenaires sociaux tout au long de la progression du salarié. À titre d’illustration, on peut citer le partenariat avec L’Oréal, qui a décidé d’externaliser auprès d’Ares Services la gestion du nettoyage dans leurs laboratoires de cosmétique, ou encore Log’Ins, une joint-venture sociale entre Ares et Norbert Dentressangle (transport et logistique) qui accueille des personnes en situation de handicap. 


c. La responsabilité sociale des entreprises
La positivité peut aussi être le fait d’entreprises plus conventionnelles, qui consacrent une partie significative de leurs ressources à leur politique de responsabilité sociale.
Les activités de nombreuses entreprises de l’économie marchande classique relèvent en effet de l’économie positive, qu’elles soient en faveur de l’environnement, des populations défavorisées des pays du Sud ou encore au service du renforcement du lien social.
Certaines entreprises s’engagent pour la défense de l’environnement. Cet objectif peut guider leur cœur de métier. C’est le cas de l’entreprise espagnole de fabrication de chaussures El Naturalista, qui utilise des matériaux non toxiques, naturels et recyclables, et qui est engagée auprès d’ONG et d’actions humanitaires notamment financées par les profits de l’entreprise. Nature & Découvertes fournit un autre exemple. Dès sa création en 1990, elle est tournée vers la poursuite de l’objectif d’un monde plus durable. Sa fondation reverse 10 % des bénéfices de l’entreprise à des associations écologiques.
D’autres entreprises, dont des multinationales, agissent également, à la marge de leurs activités, en faveur de l’environnement, de façon sincère et non pour des objectifs purement publicitaires. Le distributeur WalMart s’est engagé en faveur du développement durable, élaborant un indice environnemental qui doit notamment permettre au consommateur d’estimer l’empreinte carbone des produits achetés. Il s’est également engagé à exiger de ses fournisseurs qu’ils aient avec lui une politique de développement durable. D’autres entreprises choisissent d’établir des partenariats avec des ONG ou des institutions internationales de premier plan. C’est le cas du cimentier Lafarge, qui a signé dès 2000 une convention avec WWF pour agir dans le sens d’une meilleure protection de la nature. Également, Veolia Environnement développe depuis 2002 une large politique de partenariats avec des ONG (dont la Croix-Rouge) mais aussi des institutions internationales (OMS, Unicef, ONU-Habitat, etc.), pour agir ensemble dans les domaines de l’eau et la santé ou encore de l’urbanisation durable.
De nombreuses autres entreprises se lancent aussi dans des stratégies Bottom of the Pyramid. Ainsi, EDF a créé, au début des années 2000, des sociétés de services décentralisés (SSD) pour l’accès à l’électricité dans les zones rurales africaines. De même, Procter & Gamble a mis au point un purificateur d’eau, que l’entreprise distribue de manière philanthropique. Enfin, en Haïti, le laboratoire pharmaceutique Abbott s’est allié à l’ONG Partners in Health pour la production d’une pâte à base d’arachide destinée à lutter contre la famine et la malnutrition.
Enfin, certaines grandes entreprises ont aussi lancé des initiatives positives pour lutter contre l’exclusion et les discriminations, ou encore promouvoir la diffusion de la culture vers les populations exclues. En France ont été lancées des initiatives favorisant la diversité en entreprise, axées notamment sur le recrutement de jeunes issus de quartiers défavorisés. Aux États-Unis, mais aussi en France, les activités pro bono sont monnaie courante dans les cabinets d’avocats. Enfin, des grandes entreprises se sont également engagées dans des activités de mécénat dans les domaines des arts et de la culture (comme le fait le groupe Kering), de l’éducation (comme le groupe L’Oréal attaché à promouvoir l’égalité des chances à l’école).
Patagonia : la responsabilité au cœur de la stratégie d’entreprise
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